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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche et après délibération 
du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre ayant l’Enseignement supérieur dans ses attributions est autorisée 
à déposer en Notre nom à la Chambre des députés le projet de loi modifiant la loi modifiée du 22 juin 
2000 concernant l’aide financière de l’Etat pour études supérieures.

Cabasson, le 4 juillet 2013

 La Ministre de l’Enseignement supérieur 
 et de la Recherche,
 Martine HANSEN HENRI

*

23.7.2013
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EXPOSE DES MOTIFS

La modification de la loi modifiée du 22 juin 2000 concernant l’aide financière de l’Etat pour études 
supérieures est destinée à tirer les conséquences de l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne 
du 20 juin 2013 dans l’affaire C-20/12. Cet arrêt a été rendu suite à une question préjudicielle du 
Tribunal administratif luxembourgeois dans le cadre de litiges opposant quatre étudiants, fils et filles 
de travailleurs transfrontaliers au Luxembourg, à l’Etat du Luxembourg. Il s’agit de la question 
suivante:

„Compte tenu du principe communautaire de l’égalité de traitement énoncé par l’article 7 du 
règlement n° 1612/68 (règlement (CEE) n° 1612/68 du Conseil, du 15 octobre 1968, relatif à la 
libre circulation des travailleurs à l’intérieur de la Communauté), est-ce que les considérations de 
politique d’éducation et de politique budgétaire mises en avant par l’Etat luxembourgeois, à savoir 
chercher à encourager l’augmentation de la proportion des personnes titulaires d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur, actuellement insuffisante en comparaison internationale en ce qui concerne 
la population résidente du Luxembourg, considérations qui seraient gravement menacées si l’Etat 
luxembourgeois devait verser l’aide financière pour études supérieures à tout étudiant, sans lien 
aucun avec la société du Grand-Duché, pour effectuer ses études supérieures dans n’importe quel 
pays du monde, ce qui entraînerait une charge déraisonnable pour le budget de l’Etat luxembour-
geois, constituent-elles des considérations au sens de la jurisprudence communautaire ci-avant citée 
susceptibles de justifier la différence de traitement résultant de l’obligation de résidence imposée 
tant aux ressortissants luxembourgeois qu’aux ressortissants d’autres Etats membres en vue d’obte-
nir une aide pour études supérieures?“
La question préjudicielle posée par la juridiction de renvoi luxembourgeoise porte sur la compati-

bilité de la condition de résidence imposée par le Luxembourg à travers sa loi du 26 juillet 2010 sur 
l’aide financière de l’Etat pour études supérieures aux enfants des travailleurs frontaliers pour pouvoir 
bénéficier d’une aide aux études supérieures avec le droit de l’Union, en particulier avec le principe 
de la libre circulation des travailleurs (l’article 7 du règlement n° 1612/68).

La CJUE estime que „la réglementation luxembourgeoise contestée, la loi du 26 juillet 2010 sur 
l’aide financière de l’Etat pour études supérieures, va au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre 
l’objectif poursuivi par le législateur“. i.e. l’accroissement du niveau des ressources humaines afin de 
contribuer à la reconversion de l’économie nationale, pour conclure que la réglementation en question 
est contraire au principe de la libre circulation des travailleurs.

Dans l’arrêt du 20 juin 2013, la Cour statue qu’une aide accordée pour financer les études univer-
sitaires d’un enfant à charge d’un travailleur migrant constitue effectivement, pour ce travailleur, un 
avantage social qui lui doit donc être octroyé aux mêmes conditions qu’aux travailleurs nationaux. Ce 
traitement égalitaire doit d’ailleurs être réservé tant aux travailleurs migrants résidant dans un Etat 
membre d’accueil qu’aux travailleurs frontaliers. L’enfant d’un travailleur migrant peut lui-même se 
prévaloir du principe de l’égalité de traitement.

La Cour considère par ailleurs que la condition de résidence requise par la réglementation luxem-
bourgeoise constitue une discrimination indirecte fondée sur la nationalité comme elle risque de jouer 
principalement au détriment des ressortissants des autres Etats membres.

Le régime d’aide financière pour études supérieures qui est en cause présente donc pour la Cour un 
caractère trop exclusif. Des mesures moins restrictives permettraient d’atteindre l’objectif poursuivi 
par le législateur luxembourgeois. La Cour de justice suggère d’ailleurs de subordonner „l’octroi de 
l’aide financière à la condition que le/s parent/s ai/ent travaillé au Luxembourg pendant une période 
minimale déterminée“. (point 80 de l’arrêt) Par analogie à la directive 2004/38 (article 34, para-
graphe 1) la durée de 5 ans est citée. Au point 81, l’arrêt relève que, pour ce qui est des litiges invoqués, 
un père ou une mère a travaillé au Luxembourg pendant des durées se situant entre 23 et 32 ans.

L’arrêt de la CJUE indique donc que le critère de résidence est un critère trop exclusif; cependant, 
la Cour reconnaît la nécessaire „prise en compte du degré réel de rattachement du demandeur de ladite 
aide financière à la société ou au marché du travail“ et conclut qu’il s’agit d’un „travailleur frontalier, 
qui occupe un emploi durable dans cet Etat membre et a déjà travaillé dans ce dernier depuis une durée 
significative“.

La loi modifiée du 22 juin 2000 concernant l’aide financière de l’Etat pour études supérieures doit 
donc être complétée par l’introduction d’un critère permettant aux enfants de travailleurs frontaliers 
d’avoir accès à l’aide financière de l’Etat pour études supérieures. La modification proposée reprend 
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les critères contenus dans l’arrêt de la CJUE, à savoir ceux d’un emploi durable d’une durée 
significative.

L’élargissement du champ des bénéficiaires entraîne une augmentation de la charge budgétaire et 
ce à montants constants par rapport à ceux introduits par la loi modificative du 11 juillet 2010. Même 
si l’arrêt de la Cour estime que des considérations budgétaires ne justifient pas le critère de résidence, 
il est clair que l’aide financière pour études supérieures constitue une dépense importante. En 2011/2012, 
14.382 aides ont été accordées, ce qui équivaut à un montant total de 97.999.577,28 € en bourses. 
L’élargissement du champ des bénéficiaires entraînera à terme une révision des montants alloués pour 
que l’équilibre budgétaire puisse être respecté.

L’arrêt de la Cour propose également comme piste de travail, la mise en place d’un prêt étudiant, 
prêt, qui lors du remboursement pourrait être partiellement converti en „bourse“ à condition que la 
personne ait intégré le marché de l’emploi luxembourgeois et réside à Luxembourg.

La présente loi modificative ne suit pas cette proposition; le cas échéant, le Gouvernement sera 
amené à présenter une proposition de loi modificative concernant les montants alloués.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1. La loi modifiée du 22 juin 2000 concernant l’aide financière de l’Etat pour études supérieures 
est modifiée comme suit:
1° Après l’article 2 il est inséré un nouvel article 2bis qui a la teneur suivante:

„Art. 2bis. Un étudiant ne résidant pas au Grand-Duché de Luxembourg peut également bénéfi-
cier de l’aide financière pour études supérieures, à condition qu’il soit enfant d’un travailleur salarié-
ressortissant de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’Accord sur l’espace économique 
européen ou de la Confédération suisse employé au Luxembourg, et que ce travailleur ait été 
employé au Luxembourg pendant une durée ininterrompue d’au moins cinq ans au moment de la 
demande de l’aide financière pour études supérieures par l’étudiant. L’emploi au Luxembourg doit 
être l’équivalent, pendant toute la période prédite, d’au moins cinquante pour cent du temps de 
travail légal ou conventionnel.“

2° Après l’article 5, il est inséré un nouvel article 5bis qui prend la teneur suivante:
„Art. 5bis. L’aide financière allouée sur le fondement de la présente loi n’est pas cumulable avec 

les aides financières équivalentes qui seraient versées dans l’Etat de la résidence de l’étudiant. En 
conséquence, les demandeurs d’allocations seront tenus de fournir, lors de leur demande, une preuve 
émise par les instances officielles compétentes respectives, indiquant le montant des aides finan-
cières auxquelles ils peuvent avoir droit de la part des autorités de leur Etat de résidence. Ce montant 
sera déduit de l’aide financière versée sur le fondement de la présente loi.“

Art. 2. Les dispositions de la présente loi sont applicables à partir de l’année académique 2013/2014.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1.
1° Le point 1° explicite les critères d’„emploi durable“ et de „durée significative“. La durée signi-

ficative est définie comme une durée ininterrompue de cinq ans au moment où l’étudiant postule pour 
l’aide financière. La Cour a été saisie de quatre cas individuels dans lesquels les liens particuliers des 
étudiants en question avec le Luxembourg résultaient simplement du fait que leur parents y travaillaient 
depuis longtemps (point 81), si bien que la probabilité de voir les requérants venir eux-mêmes s’installer 
au Luxembourg n’était pas négligeable. La Cour a estimé (point 80) que l’octroi de l’aide financière 
peut être subordonnée par le législateur luxembourgeois à la condition que le travailleur frontalier, 
parent de l’étudiant ne résidant pas au Luxembourg, travaillait dans cet Etat membre pendant une 
période minimale déterminée. La Cour a estimé que le délai de 5 ans apparaissait comme approprié.
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Le contexte de ce passage de l’arrêt est l’application du principe de la proportionnalité aux restric-
tions qui découlent du dispositif luxembourgeois au détriment des enfants de frontaliers. Dès lors, le 
fait de fixer une période minimale excessive reviendrait à une autre violation du principe de propor-
tionnalité. Certes, la Cour ne dispose pas du pouvoir réglementaire et ne peut dès lors pas fixer direc-
tement le maximum de la période minimale de séjour au Luxembourg, mais l’indication d’une période 
de 5 ans comme étant conforme au principe de proportionnalité paraît clairement contenue dans l’arrêt. 
Le souhait de la Cour est clair.

Pour ce qui est du critère de l’emploi durable pendant une durée significative, seule une relation de 
travail réelle et effective peut conférer des droits. Dans l’arrêt du 26 février 1992, Raulin, C-357/89, 
point 14, la Cour considère que le juge national peut „tenir compte du caractère irrégulier et de la durée 
limitée des prestations effectivement accomplies dans le cadre d’un contrat de travail occasionnel. Le 
fait que l’intéressé n’ait effectué qu’un nombre très réduit d’heures dans le cadre d’une relation de 
travail peut être un élément indiquant que les activités exercées ne sont que marginales et accessoires. 
Le juge national peut également tenir compte, le cas échéant, du fait que la personne doit rester dis-
ponible pour travailler si l’employeur le demande“.

2° Le nouvel article contient une disposition „anticumul“. Les termes du point 79 de l’arrêt de la 
Cour ont été repris. La Cour fait référence expressément au „risque d’un cumul avec l’allocation d’une 
aide financière équivalente“ qui serait versée dans l’Etat membre dans lequel l’étudiant réside. Il ne 
semble donc pas possible de prévoir une règle de non-cumul de l’aide financière versée par l’Etat 
luxembourgeois avec les allocations familiales que peuvent percevoir les parents de l’étudiant. Les 
allocations familiales ont, y compris en droit de l’Union européenne, une autre nature que les aides 
financières.

Cependant, dans les pays limitrophes les allocations familiales peuvent être versées aux familles 
dont l’enfant continue ses études au-delà de la limite d’âge de 18 ans. Comme cela n’est pas le cas au 
Luxembourg, cela peut constituer en quelque sorte une discrimination à rebours. Cette situation devra 
être clarifiée ultérieurement.

Article 2.
sans commentaire

*

FICHE FINANCIERE

Fiche financière base semestrielle

Situation 2012 année complète

Nombre d’étudiants Bourses Prêts Total
Résidents 14.382 97.999.577,28 94.079.165,00 192.078.742,28

Situation 2013 2e semestre année civile

Prêt 3.250
Montant de la bourse 3.250
Frais d’inscription 6.250.000
Nombre d’étudiants résidents 14.382
Nombre d’étudiants frontaliers 13.875
Total étudiants 28.257
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Nombre d’étudiants Base semestrielle
Montant de base bourse

Résidents 14.382 46.741.500
Frontaliers 13.875 45.093.750
Total 91.835.250

Frais d’inscription
Luxembourgeois 14.382 5.000.000
Frontaliers 13.875 1.250.000
Total 6.250.000

Prêt
Résidents 14.382 46.741.500
Frontaliers 13.875 45.093.750
Total 91.835.250
Grand Total 189.920.500

Situation 2014 1er semestre année civile

Prêt 3.250
Montant de la bourse 3.250
Frais d’inscription 6.250.000
Nombre d’étudiants résidents 14.382
Nombre d’étudiants frontaliers 13.875
Total étudiants 28.257

Nombre d’étudiants Base semestrielle
Montant de base bourse

Résidents 14.382 46.741.500
Frontaliers 13.875 45.093.750
Total 91.835.250

Frais d’inscription
Luxembourgeois 14.382 5.000.000
Frontaliers 13.875 1.250.000
Total 6.250.000

Prêt
Résidents 14.382 46.741.500
Frontaliers 13.875 45.093.750
Total 91.835.250
Grand Total 189.920.500
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